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  Lettre datée du 6 janvier 2003, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Érythrée 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de faire part de la préoccupation 
et de la position de l’Érythrée concernant le récent rapport du Secrétaire général sur 
l’Éthiopie et l’Érythrée (S/2002/1393), pour que le Conseil de sécurité les examine à 
sa prochaine consultation sur la question. 

 Bien que le rapport du Secrétaire général soit très complet et concis, pour des 
raisons que mon gouvernement ne s’explique pas, il passe sous silence le fait que, 
pendant la période considérée, la Commission du tracé de la frontière a déclaré que 
l’Éthiopie avait contrevenu à son ordonnance du 17 juillet 2002. À cette date, la 
Commission a ordonné à l’Éthiopie, dans les termes suivants, de retirer du territoire 
érythréen les colons qu’elle y avait installés illégalement à la suite de la décision du 
13 avril 2002 : 

 « L’Éthiopie : 

  i) Prendra immédiatement toutes mesures pour assurer le retour en 
territoire éthiopien des personnes se trouvant à Dembe Mengul qui s’y seraient 
rendues à partir de l’Éthiopie en application d’un programme éthiopien de 
réinstallation après le 13 avril 2002; 

  ii) Rendra compte à la Commission de l’application des dispositions 
de l’alinéa i) qui précède le 30 septembre 2002 au plus tard. » 

 L’Éthiopie n’a pas soumis le rapport dû le 30 septembre conformément aux 
instructions de la Commission du tracé de la frontière; qui plus est, elle n’a pas 
retiré les colons éthiopiens du territoire érythréen, comme l’exigeait l’ordonnance 
du 17 juillet. En conséquence, le 7 novembre 2002, la Commission a conclu à 
l’unanimité que l’Éthiopie était en infraction : 

  Compte tenu de l’ordonnance du 17 juillet de la Commission, l’Éthiopie, 
du fait qu’elle n’a pas retiré du territoire érythréen les colons d’origine 
éthiopienne qui se sont installés sur ce territoire après la date de la décision 
concernant la délimitation, a failli à ses obligations. 

 Dans son rapport, le Secrétaire général signale incidemment que « la 
Commission a également publié des décisions concernant les établissements 
éthiopiens situés de l’autre côté de la ligne de démarcation », passant sous silence le 
contenu de ces décisions. Ce silence ne peut être interprété que comme un soutien 
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implicite à l’Éthiopie dans son mépris de l’ordonnance de la Commission en date du 
17 juillet 2002. 

 Ce silence est d’autant plus surprenant que le Secrétaire général et le Conseil 
de sécurité ont formellement approuvé l’ordonnance du 17 juillet peu après sa 
publication. Dans son rapport au Conseil de sécurité en date du 30 août 2002, le 
Secrétaire général écrit : 

  « J’appuie sans réserve la décision de la Commission du tracé de la 
frontière tendant à ce que les parties veillent à éviter toute réinstallation de 
population de part et d’autre de la ligne de délimitation, et attends avec intérêt 
le retour en territoire éthiopien des personnes qui sont récemment entrées en 
territoire érythréen. » 

 De même, dans sa résolution 1430 (2002) du 14 août 2002, le Conseil de 
sécurité a approuvé l’ordonnance de la Commission du tracé de la frontière en date 
du 17 juillet 2002 et déclaré, au paragraphe 5 de la résolution, qu’il : 

  « Demande aux parties de coopérer pleinement et rapidement avec la 
Commission du tracé de la frontière, notamment pour appliquer ses décisions 
contraignantes concernant la démarcation, en respectant sans retard toutes ses 
ordonnances, y compris les deux publiées le 17 juillet 2002 (S/2002/853), et en 
prenant toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du personnel de 
la Commission quand il opère dans les territoires sous leur contrôle. » 

 Le fait que l’Éthiopie persiste à passer outre la Commission du tracé de la 
frontière ne devrait pas être toléré. Les parties ont désigné l’Organisation des 
Nations Unies comme garante du processus de paix; le paragraphe 14 de l’Accord 
de cessation des hostilités signé à Alger, le 18 juin 2000, en témoigne : 

  « L’OUA et les Nations Unies s’engagent à garantir le respect de cet 
engagement des deux parties, jusqu’à la détermination de leur frontière 
commune sur la base des traités coloniaux pertinents et du droit international 
applicable en la matière, et ce, au moyen de la délimitation et de la 
démarcation et, en cas de controverse, par le recours au mécanisme approprié 
d’arbitrage. » 

 L’Éthiopie a montré on ne peut plus clairement qu’elle continuera à faire fi des 
ordonnances et des décisions légitimes de la Commission du tracé de la frontière 
aussi longtemps que la communauté internationale continuera de le tolérer. 
L’Érythrée demande au Conseil de sécurité de prendre note sans plus tarder de 
l’attitude de mépris adoptée par l’Éthiopie et d’y répondre par des mesures 
appropriées. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Ahmed Tahir Baduri 

 


